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    Avant-propos




    L’éducation a-t-elle encore une visée émancipatrice ou est-elle désormais exclusivement tournée vers l’adaptation au marché du travail ? Comment comprendre la multiplication des polémiques autour de l’art contemporain ? Pourquoi le transhumanisme suscite-t-il à la fois autant d’espoirs et d’inquiétudes ? Comment les violences du xxe siècle ont-elles modifié notre vision de l’histoire ? Pourquoi les débats se multiplient-ils aujourd’hui autour des questions d’exploitation animale et de droits des animaux ? Comment expliquer que nous ne parvenions pas à modifier notre rapport à la nature alors même que nous savons désormais qu’il est responsable de la dévastation progressive de la Terre ?




    Autant de questions contemporaines essentielles pour comprendre le monde dans lequel nous vivons et qui nécessitent de se replonger dans le passé. Celui-ci nous enseigne non seulement que ces questions ont déjà fait l’objet de débats riches et instructifs, mais nous donne également à voir un ensemble de mutations qui expliquent pourquoi nous héritons aujourd’hui de ces problématiques.




    L’ambition de ce manuel est ainsi d’aborder de grandes dimensions de la culture en les replaçant à chaque fois dans une période historique privilégiée, afin de vous donner les clés pour enrichir votre approche des grands problèmes contemporains.




    C’est pourquoi il est structuré autour de deux grandes parties, qui correspondent aux deux grandes dimensions de la culture envisagées par le programme d’enseignement de spécialité d’humanités, littérature et philosophie en classe de terminale : la recherche de soi, du romantisme au xxe siècle (thème 1) ; l’Humanité en question, du xxe au xxie siècle (thème 2). Chacune de ces grandes parties comprend trois chapitres correspondant aux différentes entrées qui déclinent dans le programme de terminale la thématique considérée. Vous trouverez ainsi dans la partie consacrée à la recherche de soi un chapitre sur éducation, transmission, émancipation (chapitre 1), un chapitre sur les expressions de la sensibilité (chapitre 2) et un chapitre sur les métamorphoses du moi (chapitre 3). La partie sur l’Humanité en question est quant à elle abordée à travers trois entrées : création, continuités et ruptures (chapitre 1) ; histoire et violence (chapitre 2) ; l’humain et ses limites (chapitre 3). Chaque chapitre comprend deux parties : une partie cours qui traite du thème considéré à travers l’étude de textes littéraires et philosophiques, et une partie méthode où vous trouverez à la fois des fiches méthode pour vous préparer au mieux aux épreuves relatives à l’enseignement des humanités, littérature et philosophie en classe de terminale, et des sujets corrigés qui sont l’occasion pour vous de vous familiariser avec les attendus de l’épreuve et de conforter les connaissances acquises.




     




    Bonne lecture


  




  

    

      Thème 1


    




    La recherche de soi


  




  

    Introduction générale




    La pensée antique et médiévale inscrit l’individu dans un cosmos, c’est-à-dire un monde pensé comme un système clos, ordonné et hiérarchisé. Au sein de ce cosmos, tous les êtres possèdent une essence ou une nature qui est pour eux une perfection et qu’ils ont donc à réaliser. En outre, la société politique y est pensée comme naturelle, à la fois parce qu’elle est le prolongement naturel de la famille au sein de laquelle tout être humain vient à naître, mais aussi parce qu’elle est ce cadre nécessaire pour que l’être humain puisse réaliser sa nature et donc devenir aussi parfait qu’il peut l’être. Les devoirs sont alors considérés comme étant premiers par rapport aux droits, parce qu’ils sont ce qui permet à l’être humain d’atteindre sa perfection. Le sage étant perçu comme celui qui connaît l’essence de chaque être et les moyens de la réaliser, il possède le privilège d’être obéi et de structurer la vie politique.




    C’est avec ce cadre de pensée que l’Europe va progressivement rompre à partir du xve siècle. La nouvelle conception du monde qui finit par s’imposer dans les esprits substitue au cosmos un univers infini (aussi bien dans la durée que dans l’étendue), sans centre qui vaudrait absolument, et qui n’est plus porteur de valeurs ou d’une hiérarchie de perfections mais est seulement uni par les lois éternelles et nécessaires qui régissent sa matière éternelle en mouvement sans but ni finalité intrinsèque au sein de l’espace. L’être humain ne se définit donc plus par une essence qui tiendrait à sa place au sein du cosmos. La société politique n’est donc plus non plus pour lui le moyen de réaliser une perfection qui lui est inhérente.




    À la suite de mutations multiples touchant aussi bien les sphères scientifique, religieuse, économique que politique, l’individu est progressivement apparu comme la donnée première à partir de laquelle tout fonder. Caractérisé par sa raison, l’individu a à fonder l’ordre de la connaissance. Caractérisés par la liberté et l’égalité, les individus fondent l’ordre politique. En effet, dès lors que les individus sont cette donnée première à partir de laquelle tout ordre politique se constitue (la société n’est plus naturelle mais est le produit d’un devenir), il devient nécessaire de comprendre ce qui conduit les individus à vouloir constituer un ordre social et quelle structure politique ils veulent ainsi constituer. En outre, la disparition du cosmos ruine l’idée selon laquelle la compétence du sage pourrait permettre d’ordonner la société. Ce qui se substitue ainsi à l’obéissance caractéristique du paradigme politique antique et médiéval, c’est le principe de consentement. La société ne peut plus naître que d’un accord libre et volontaire des individus entre eux et seuls le consentement et la volonté des individus peuvent conférer une légitimité à l’autorité politique (et non une prétendue compétence relative aux essences). Le pouvoir politique institué ne peut l’être que parce que les individus y ont consenti. Il est une institution humaine qui repose sur le consentement de tous les individus.




    C’est dans le contexte de ces mutations que doit s’envisager le thème de la recherche de soi, du romantisme au xxe siècle. Le romantisme va précisément s’insurger contre ce qu’il perçoit comme une réduction de l’individu à la seule raison, et contre une conception mécaniste de la nature. S’ouvre alors une exploration de la sensibilité individuelle (chapitre 2). Dès lors que c’est le consentement de tous les individus qui fonde l’ordre politique, l’éducation devient un enjeu absolument fondamental (chapitre 1). Enfin, va se poser le problème de savoir ce qui fonde l’identité de l’individu à travers le temps. C’est alors la notion de moi qui fait son apparition et qui va connaître des métamorphoses importantes (chapitre 3).


  




  

    Chapitre 1




    Éducation, transmission, émancipation




    Synthèse de cours




    Méthodologie [image: ]




    

      Découvrir et comprendre le sens des mots




      [image: puce-circ-blue] Éducation : emprunté au latin « educatio » : « action d’élever (des animaux, des plantes) » et « éducation, formation de l’esprit ». Il est intéressant de se pencher aussi sur le verbe « éduquer » et son étymologie : emprunt au latin classique « educare » : élever, instruire, de « ducere » : tirer à soi, d’où conduire, mener ; verbe dérivé de « dux » : chef. … (Dictionnaire historique de la langue française d’Alain Rey). Il est clair que par son origine le mot contient l’idée de guide et d’élévation. Celui qui prend en charge l’éducation montre en quelque sorte la voie à suivre pour acquérir l’instruction qui élève.




      [image: puce-circ-blue] Transmission : du verbe « transmettre » issu du latin classique « transmittere » : envoyer de l’autre côté, faire passer au-delà…




      [image: puce-circ-blue] Émancipation : le verbe « émanciper » provient du latin classique juridique « emancipare » qui signifie : « libérer de l’autorité paternelle ». Ce verbe vient de « mancipium » : droit de propriété, composé de « manus », la main, et « capere », prendre. Le nom « émancipation » a suivi la même évolution que le verbe et désigne l’action de se dégager d’une autorité, d’une domination. Comme le verbe et son participe passé, il s’est appliqué au xixe siècle aux femmes cherchant à obtenir une liberté égale à celle de l’homme… (Dictionnaire historique de la langue française d’Alain Rey).


    




    

      Introduction




      La conception que nous nous faisons d’une société libre moderne se caractérise par la combinaison d’au moins quatre principes. Il s’agit tout d’abord de démocraties, car une société ne saurait être libre si le pouvoir politique qui la régit ne fait pas l’objet d’un consentement de la part de tous les citoyens. Il s’agit ensuite de démocraties représentatives, en ce sens que l’expression du consentement des citoyens passe par l’élection de représentants. En outre, tout individu est naturellement porteur de droits inaliénables qui doivent être garantis et respectés par le pouvoir politique. Afin de s’assurer que ce pouvoir n’empiète pas sur ces droits inaliénables, l’organisation politique prend la forme d’un État de droit. Autrement dit, l’organisation politique se structure sous la forme d’un système institutionnel dans lequel les normes juridiques sont hiérarchisées de telle sorte que la puissance publique soit limitée du fait de sa soumission au droit. L’éducation joue alors un rôle essentiel : il ne s’agit en effet plus d’éduquer une élite, mais l’ensemble des citoyens dans la mesure où il n’y a de société libre au sens moderne que là où les citoyens sont capables de donner leur consentement au pouvoir politique de manière éclairée, de connaître leurs droits inaliénables et de s’assurer qu’ils sont respectés, de vérifier le bon fonctionnement de l’État de droit. L’enjeu, on le voit, est de taille : l’émancipation. Si en effet l’émancipation « refuse le pouvoir en tant qu’il se définit comme une contrainte dont le modèle antique est l’institution hiérarchique d’une domination » (A. Tosel, Émancipations aujourd’hui ? : pour une reprise critique), l’éducation doit viser à émanciper dans la mesure même où elle vise à la construction d’une société libre. Mais, précisément, comment y parvenir ? Comment définir et pratiquer l’éducation de sorte qu’elle joue ce rôle émancipateur ?


    




     1. Éducation et transmission




     a. Qui éduque-t-on ?




    L’étymologie même du mot « éducation » implique la notion de guide. Éduquer quelqu’un revient à le guider. C’est dire que le guide participe à la formation de l’apprenant en utilisant notamment ce que l’on nomme la pédagogie. Ce dernier terme, issu du grec « païs », l’enfant, limite la portée de l’éducation. À croire qu’elle serait réservée aux enfants. Certains régimes politiques, notamment en Chine, ont parlé de rééducation concernant les adultes. Daï Sijie témoigne de cette rééducation dans son roman Balzac et la petite tailleuse chinoise. On y voit deux chinois désapprendre tout ce qu’ils ont appris. De la ville, ils sont envoyés vivre chez les paysans des montagnes où il leur est interdit de lire certains livres, comme ceux de Balzac.




    Si l’éducation peut concerner en réalité tous les âges, il en est de même de l’instruction. L’instruction repose sur un enrichissement intellectuel. Instruction et éducation reposent sur un postulat, celui de la perfectibilité de l’homme. L’homme, d’après Rousseau dans Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes (1755), se distingue de l’animal par sa perfectibilité : il est capable de progresser. « Un animal est au bout de quelques mois ce qu’il sera toute sa vie », ce qui n’est pas le cas de l’homme. L’éducation peut permettre à l’homme de progresser, de se perfectionner, comme l’a noté Kant dans son Traité de pédagogie (1803). Kant croit au pouvoir de l’éducation. Elle est capable d’infléchir l’Histoire de l’humanité.




    Cette éducation peut être prise en charge par les parents, un précepteur (comme dans Le Rouge et le Noir de Stendhal) ou encore l’école.




    Si l’éducation est de nos jours un fait ou une réalité, il convient de voir qu’elle pose néanmoins un problème. Ce problème de l’éducation concerne à la fois l’élève et l’éducateur.




    Du côté de l’éducateur, le problème est celui de savoir qui va l’éduquer. Il existe en effet ici un cercle logique. Une fois admis que l’élève a besoin d’un éducateur, et qu’il est préférable qu’il soit bien éduqué, il devient alors nécessaire que son éducateur ait lui-même été bien éduqué (sans quoi il ne saurait être un bon éducateur). Mais ce bon éducateur de notre éducateur devra lui-même avoir été bien éduqué, et ainsi de suite. Ce problème, Kant le formule de la manière suivante : « L’homme est un animal qui… a besoin d’un maître… Mais où va-t-il trouver ce maître ? Nulle part ailleurs que dans l’espèce humaine. Or ce maître, à son tour, est tout comme lui un animal qui a besoin d’un maître. » (E. Kant, L’Idée d’une histoire universelle au point de vue cosmopolitique, trad. A. Philonenko).




    Passons maintenant du côté de l’élève. Le problème, cette fois, est celui de la liberté humaine. Cette liberté est tout à la fois ce qui fait que l’éducation est possible, et qu’elle pose un problème. En effet, comme le souligne Kant, « L’homme est la seule créature qui soit susceptible d’éducation. » (E. Kant, Traité de pédagogie, 1803, trad. J. Barni, 1886). L’animal n’a pas besoin d’être éduqué parce qu’« Un animal est par son instinct même tout ce qu’il peut être » (E. Kant, Traité de pédagogie, 1803, trad. J. Barni, 1886). L’animal n’a donc pas véritablement de temporalité parce que tout ce qu’il peut être est déjà là dès sa naissance. Il ne peut être autrement que ce qu’il est et n’a donc véritablement de devenir. L’être humain, en revanche, est libre. Dès lors, il possède un véritable devenir en ce sens que les formes qu’il peut prendre ne sont pas fixées par avance au moment de sa naissance. Il peut donc se transformer sans nécessité ni finalité et prendre une infinité de formes, de visages. C’est précisément là le problème de l’éducation. Puisqu’il est libre, l’être humain n’est pas comme un objet : il est singulier, changeant et on ne peut donc en avoir une connaissance parfaite et définitive. En outre, les enfants ont tendance, comme le souligne John Locke, à vouloir conserver « la liberté de faire tout ce qui leur vient en fantaisie » (J. Locke, Pensées sur l’éducation des enfants, trad. J. Chateau, 1966) et à s’opposer ainsi aux contraintes de l’éducation. Enfin, si l’être humain est libre et qu’il peut ainsi devenir une infinité de choses, dans quelle direction convient-il de l’éduquer ?




    Ce problème est d’autant plus délicat que, pour être résolu, il semblerait préférable qu’on dispose déjà d’un bon éducateur à même de nous montrer la voie. Mais cela suppose de nouveau qu’il ait été lui-même bien éduqué, ce qui implique de nouveau un bon éducateur antérieur, qui lui-même… Or comment pourrait-il exister un bon éducateur si on ne sait pas déjà dans quelle direction il convient d’éduquer cet être humain qui peut être une infinité de choses ? Bref, problème de l’éducation de l’élève et de l’éducation de l’éducateur se relancent l’un l’autre et semblent faire de l’éducation un problème insoluble.




    C’est pourquoi Kant en vient à affirmer que l’éducation est « le problème le plus grand et le plus ardu qui nous puisse être proposé » (E. Kant, Traité de pédagogie, 1803, trad. J. Barni, 1886). Kant considère ainsi qu’il faut renoncer à résoudre définitivement ce problème et qu’il faut s’en remettre à l’expérience : l’éducation est ainsi « un art dont la pratique a besoin d’être perfectionnée par plusieurs générations » (E. Kant, Traité de pédagogie, 1803, trad. J. Barni, 1886). Autrement dit, on ne peut envisager de résoudre le problème posé par l’éducation que du point de vue de la succession des générations. Chaque génération doit s’aider de l’expérience des générations passées pour continuer à faire progresser l’éducation : « Chaque génération, munie des connaissances des précédentes, est toujours plus en mesure d’arriver à une éducation qui développe dans une juste proportion et conformément à leur but toutes nos dispositions naturelles, et qui conduise ainsi toute l’espèce humaine à sa destination » (E. Kant, Traité de pédagogie, 1803, trad. J. Barni, 1886). Cela signifie que l’éducation ne consiste pas tant à adapter un enfant au monde actuel qu’à s’efforcer de faire en sorte qu’il puisse contribuer à faire progresser l’espèce humaine dans sa globalité. À ce titre, l’éducation n’est pas tant tournée vers le présent que vers l’avenir : « Un principe de pédagogie que devraient surtout avoir devant les yeux les hommes qui font des plans d’éducation, c’est qu’on ne doit pas seulement élever les enfants d’après l’état présent de l’espèce humaine, mais d’après un état meilleur, possible dans l’avenir, c’est-à-dire d’après l’idée de l’humanité et de son entière destination. Ce principe est d’une grande importance. Les parents n’élèvent ordinairement leurs enfants qu’en vue du monde actuel, si corrompu qu’il soit. Ils devraient au contraire leur donner une éducation meilleure, afin qu’un meilleur état en pût sortir dans l’avenir. » (E. Kant, Traité de pédagogie, 1803, trad. J. Barni, 1886).




    De ce point de vue, on pourrait prolonger la réflexion de Kant en considérant que le problème de l’éducation ne peut espérer être résolu que du point de vue d’une chaîne générationnelle qui lie à la fois les enseignants, les parents, les scientifiques, les spécialistes de l’éducation, la communauté éducative… et qui soit tournée vers l’avenir et la réalisation d’un monde meilleur que le monde actuel.




     b. La distinction entre l’inné et l’acquis




    Les domaines associés à l’éducation semblent particulièrement vastes. Toutefois, certaines choses relèvent de l’inné : elles préexistent à notre venue au monde. Personne ne nous les inculque. On distingue ce qui relève de l’inné de ce qui relève de l’acquis. L’acquis est le résultat d’une éducation, d’une transmission.




    Il n’est pas évident de savoir ce qui relève de l’inné et de l’acquis, tant on a tendance à affirmer que tel don est inné.




    Les scientifiques ont observé des enfants sauvages pour chercher à voir quel rôle joue l’environnement social dans la construction de l’identité humaine. En 1800, dans l’Aveyron, un enfant sauvage est découvert : il n’a pas été élevé par les hommes, a grandi dans les bois. Il ne marche pas sur ses deux jambes mais à quatre pattes, il ne sait pas boire mais lape, imitant ainsi les animaux. Il ne parle pas. Le docteur Itard, médecin à l’institution des sourds-muets de Paris, le recueille et entreprend, en compagnie de sa gouvernante, Mme Guérin, de l’éduquer. Il rédige deux rapports, en 1801 et 1806, reproduits par le philosophe L. Malson, dans les enfants sauvages, mythe et réalité (1964). Itard se sert d’une pédagogie curative pour inculquer à l’enfant, qu’il nomme Victor, des données dont, en l’absence de toute socialisation, il a été privé (tenir des couverts, un verre, s’habiller, marcher sur ses deux jambes…) L’apprentissage du langage – malgré quelques mots articulés par l’enfant – semble avoir été un échec. Néanmoins, les travaux d’Itard serviront par la suite à Maria Montessori pour affirmer qu’il existe durant l’enfance des périodes sensibles lors desquelles certains apprentissages se font plus facilement.




    Itard s’oppose aux partisans de l’innéisme : à ses yeux, tout peut s’apprendre, rien n’est véritablement inné, si ce n’est l’instinct de survie. Il préfigure ainsi, dans ce qui deviendra la querelle de l’inné et de l’acquis, le courant des behavioristes. De nos jours, le débat s’est résorbé avec l’apparition de l’épigénétique qui, en accordant toute leur importance aux gènes, montre que certaines dispositions ne relèvent pas seulement de l’acquis.




    Zoom film [image: ]




    

      L’enfant sauvage de Truffaut




      En 1969, François Truffaut adapte au cinéma les rapports du Dr Itard dont il interprète le rôle. Le spectateur assiste à la formation progressive de l’enfant au contact d’autrui, et notamment au contact de Mme Guérin, la gouvernante, à laquelle il semble très attaché. Truffaut accorde une place importante à cette figure de gouvernante, montrant le rôle joué par l’amour dans l’apprentissage.




      En outre, l’enfant n’apprend pas seulement à s’habiller, boire dans un verre, se tenir correctement… Il accède à la morale et semble distinguer le bien du mal, le juste de l’injuste (face à une injustice, l’enfant mord le docteur Itard), ce qui fait dire à Itard/Truffaut : « Tu n’es plus un sauvage, si tu n’es pas encore un homme. » Sans éducation, rien ne semble distinguer l’homme de l’animal. Ce qui est inné en lui, l’instinct de survie, est commun avec l’animal. L’opposition Nature/Culture est symbolisée dans le film par la fenêtre, qui représente une ouverture vers la Nature et une fermeture vers la civilisation. L’enfant regarde à travers cette fenêtre, semblant considérer l’éducation que lui impose Itard comme une privation de sa liberté. Toutefois, à la fin du film, il choisit de rester avec Itard et Mme Guérin, renonçant, par amour, à la vie sauvage.


    




     c. Transmission et civilisation




    Depuis le xvie siècle, l’éducation est considérée par les humanistes comme une étape particulièrement importante dans la formation de l’être humain. Rabelais et Montaigne, notamment, se sont penchés à la fois sur les contenus de l’éducation, mais aussi sur les méthodes les plus efficaces pour atteindre une sorte d’humanité idéale. Les penseurs de la Renaissance remettent en question l’éducation scolastique médiévale, correspondant selon eux à un savoir livresque associé à la religion, ensevelissant l’élève sous des connaissances théoriques qui le dépassent, qu’il n’assimile pas car on fait de lui un être passif, dont on ne sollicite ni la raison ni l’esprit critique. Montaigne, tout en restant très attaché à la tradition antique, aborde le sujet dans son œuvre en insistant sur la nécessité d’une tête bien faite plutôt que bien pleine. Quant à Rabelais, il montre à travers son personnage Gargantua, (Gargantua, 1534) le rôle important que doit jouer le précepteur, à la fois bienveillant et exigeant. Le père du jeune géant, désemparé par le peu de résultats obtenus par son précepteur de longue date, décide d’en changer. Les journées de son fils deviennent une illustration amusante, car gigantesque, à la mesure de l’élève, en connaissances soumises à son questionnement, en exercices physiques nombreux et variés, dans un échange permanent entre le maître et l’élève. Celui-ci deviendra le prince idéal soucieux du bonheur de son peuple.




    Cette réflexion sur l’éducation se poursuit au xviiie siècle. L’éducation humaniste concernait une élite, celle proposée par les Lumières vise la vulgarisation des savoirs afin de permettre au plus grand nombre d’atteindre l’autonomie par l’émancipation, condition indispensable au bonheur. On s’interroge sur ce que l’éducation, que certains refusent de limiter à l’instruction, désigne exactement. Pour Rousseau, il s’agit de « tout ce que nous n’avons pas à notre naissance et dont nous avons besoin étant grands. Cette éducation nous vient de la nature, ou des hommes ou des choses. » Pour lui la nature doit avoir une place prépondérante dans l’éducation des enfants, on doit les y rendre sensibles. Ainsi écrit-il dans Émile ou de l’éducation (1762) : « Rendez votre élève attentif aux phénomènes de la nature, bientôt vous le rendrez curieux ; mais, pour nourrir sa curiosité, ne vous pressez jamais de la satisfaire. Mettez les questions à sa portée, et laissez-les lui résoudre. » Il s’agit clairement de solliciter l’enfant apprenant pour en faire un sujet libre. Qui éduque qui ? La réponse est de plus en plus complexe. Le maître, l’adulte, le précepteur sont autant de guides qui sollicitent l’élève en veillant à faire de lui un interlocuteur plus qu’un réceptacle de connaissances. L’éducation vise à conduire, élever l’enfant vers l’âge adulte en l’instruisant certes pour lui donner la nourriture nécessaire à sa réflexion, mais aussi pour lui permettre d’atteindre le bonheur, si cher aux philosophes des Lumières.




    Au xixe siècle, Victor Hugo fait de l’instruction une des conditions d’une société humaine. Selon lui l’instruction, l’école sont les meilleurs remèdes à la criminalité, que la société condamne souvent d’une manière totalement inhumaine et expéditive, notamment en recourant à la peine de mort. Dans Les Quatre Vents de l’esprit (1881) on peut lire : « Chaque enfant qu’on enseigne est un homme qu’on gagne./Quatre-vingt-dix voleurs sur cent qui sont au bagne/Ne sont jamais allés à l’école une fois,/Et ne savent pas lire, et signent d’une croix. » A la barbarie de la peine capitale, comme réponse de la société à la criminalité, il oppose la civilisation de l’instruction. Nombreuses sont les œuvres où il défend cette position engagée. Pensons à Claude Gueux (1834) ou encore Le Dernier jour d’un condamné (1832). Dans sa « Lettre aux instituteurs » en 1883 Jules Ferry, ministre de l’instruction publique, rappelle l’importance de l’enseignement moral et civique au sein d’une école primaire publique et obligatoire : « il a paru tout naturel que l’instituteur, en même temps qu’il apprend aux enfants à lire et à écrire, leur enseigne aussi ces règles élémentaires de la vie morale qui ne sont pas moins universellement acceptées que celles du langage ou du calcul. » Même si la valeur de l’instruction est défendue par de nombreux écrivains et penseurs, certains s’élèvent cependant contre les pratiques particulièrement sévères et les sévices que certains maîtres font subir à leurs élèves. Tel est le cas de Jules Vallès qui, dans L’Enfant (1869), premier volet d’une trilogie à caractère autobiographique, s’élève notamment contre les châtiments que parents ou maîtres font subir aux enfants. Le réquisitoire commence dès la dédicace : « À TOUS CEUX qui crevèrent d’ennui au collège ou qu’on fit pleurer dans la famille, qui, pendant leur enfance, furent tyrannisés par leurs maîtres ou rossés par leurs parents, je dédie ce livre. »




    La deuxième moitié du xixe siècle, avec le développement de la psychologie, s’interroge de plus en plus sur la place de la liberté accordée à l’enfant, à l’individu dans l’éducation. Des pédagogies différentes sont proposées. Des courants d’éducation nouvelle issus des pédagogues Célestin Freinet, Maria Montessori, Rudolf Steiner et Ovide Decroly apparus en France depuis la première moitié du xxe siècle se sont structurés en réaction à l’école traditionnelle. Il s’agissait de proposer une révolution éducative à travers une autre vision de l’enfant mais aussi de la relation entre adulte et enfant. Ces courants d’éducation nouvelle sont issus des réflexions et des pratiques de la psychologie de l’enfant et de la psychologie sociale. Dès le début du xxe siècle, sociologues, philosophes, pédagogues ont diagnostiqué une crise de l’éducation classique, abstraite et trop souvent autoritaire dispensée en France. Émile Durkheim prône une éducation plus scientifique, plus expérimentale ; Hannah Arendt rappelle que « le rôle de l’école est d’apprendre aux enfants ce qu’est le monde » (Hannah ARENDT, « La crise de l’éducation », La Crise de la culture, Gallimard, 1961) condition nécessaire à l’émancipation des enfants, à l’appropriation de leur avenir. Le philosophe Michel Foucault montre que l’éducation, sous prétexte d’instruire les hommes pour en faire des êtres humains accomplis, a tendance à être trop normative. De plus, considérant la relation de pouvoir de l’enseignant à l’élève, il engage à la vigilance, dans le respect de la personnalité de l’enfant au cœur de l’éducation.




    Au xxie siècle, la réflexion autour de l’école se poursuit et les avancées des sciences cognitives et en particulier les neurosciences nourrissent les théories et arguments de pédagogies alternatives. Tous les acteurs du débat poursuivent le même but : émancipation, liberté, et intégration dans la société d’êtres humains accomplis. Ce noble objectif l’école ne l’atteint pas toujours, mais nombreux sont les courants de pensée et les expérimentations qui visent à amender un système parfois défaillant. Malgré son imperfection, l’école de la République, lorsqu’elle atteint son but, peut bouleverser la vie d’enfants modestes. Et les hommages rendus par ces enfants devenus des adultes émancipés sont souvent vibrants de gratitude. La lettre écrite par Albert Camus à son instituteur, Monsieur Germain, après avoir reçu le prix Nobel, en est un magnifique exemple (Albert CAMUS, « Lettre à son instituteur », 1957, annexe au Premier Homme, Gallimard, 1964).




     2. Éducation et émancipation : l’idéal des Lumières




     a. De l’émancipation à l’auto-émancipation : la construction du citoyen




    Au xviiie siècle, l’émancipation concerne à la fois la pensée et la politique. L’éducation va alors jouer sur ces deux versants et se présenter à la fois comme une éducation à penser par soi-même et comme une éducation à être citoyen. Il n’y a en effet de société émancipée que si le pouvoir politique est librement consenti par tous et qu’il garantit la liberté et l’égalité de droit de chacun. D’où, précisément, le besoin d’éducation à la citoyenneté afin que chacun puisse donner librement son consentement au pouvoir politique et s’assurer qu’il remplit bien son rôle. Or ce consentement libre et ce regard critique sur le pouvoir politique ne peuvent pas exister là où il n’y a pas d’autonomie intellectuelle. On ne saurait parler de consentement libre ou de regard critique là où il y a ignorance du fonctionnement des institutions, des droits et des devoirs des citoyens, etc. Ainsi, éducation à penser par soi-même et éducation à la citoyenneté sont l’envers et l’endroit d’une même pièce : l’éducation à être citoyen est au fond une éducation à penser par soi-même, et penser par soi-même revient à être capable d’être véritablement citoyen.




    C’est ce que montre très clairement Condorcet en défendant la nécessité d’une instruction publique, gratuite et obligatoire. En premier lieu, Condorcet fait la distinction entre l’éducation, qui relève de la famille et de l’Église, et l’instruction qui relève de la République. Là où l’éducation familiale et religieuse transmet des opinions politiques, morales et religieuses, l’école républicaine a pour mission de transmettre des savoirs élémentaires : lire, écrire, compter, connaître et comprendre le fonctionnement des institutions, les droits naturels de tout être humain, les droits et les devoirs du citoyen, etc. La raison en est simple : sans ce savoir, les individus ne peuvent pas développer d’esprit critique et penser par eux-mêmes. Ils soumettent ainsi leur pensée, leur jugement, leurs choix à tous ceux qui prétendent savoir et penser pour eux. C’est ainsi l’ignorance qui crée la dépendance. Il ne peut donc exister d’autonomie intellectuelle sans ces savoirs élémentaires, et sans autonomie intellectuelle, il ne saurait y avoir de citoyenneté véritable. En outre, l’école publique républicaine doit pour Condorcet se concentrer sur ces savoirs élémentaires car ils permettent aux intelligences les plus vives de progresser ensuite par elles-mêmes dans la connaissance. Dès lors, même si tous les citoyens reçoivent la même instruction, il n’en restera pas moins qu’il se formera une élite intellectuelle, utile à toute société. Ainsi, puisqu’il n’y a de citoyenneté politique véritable qu’à la condition de l’instruction, celle-ci doit être obligatoire et gratuite puisque tous les individus doivent y avoir accès, y compris les pauvres et les femmes. Condorcet défend de ce point de vue la création de classes mixtes et soutient l’idée d’une même instruction pour les hommes et pour les femmes.
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      Nicolas de Condorcet




      Mathématicien, philosophe, homme politique et éditeur français, né en 1743 et mort en 1794. Connu en mathématiques pour ses travaux sur la statistique et les probabilités, son action politique est également restée célèbre. Appartenant aux Girondins, il défend une refondation du système éducatif français ainsi que du droit pénal.


    




    En outre, l’éducation à la citoyenneté est aussi une éducation à l’obéissance. En effet, une fois dit que le pouvoir politique institué ne peut l’être que parce que les individus y ont consenti, l’exercice de ce pouvoir va être réglé par la loi, devant laquelle tous les individus sont égaux. En accordant leur consentement au pouvoir politique, les individus reconnaissent par là même l’autorité de la loi. Par conséquent, l’éducation à la citoyenneté doit aussi développer chez les individus l’esprit d’obéissance à la loi. Ceci étant dit, il ne saurait s’agir de développer une obéissance aveugle. Il faut en effet rappeler aux individus que le pouvoir politique ne tient sa légitimité que de leur libre consentement. Dès lors, les lois elles-mêmes n’ont une autorité légitime que parce que les individus y consentent librement, et ils ne leur accordent ainsi leur consentement que parce qu’elles permettent de garantir et de protéger les droits dont ils sont naturellement porteurs. L’éducation à l’obéissance aux lois doit donc aussi rappeler aux individus que l’obéissance n’est légitime que là où ils peuvent vouloir consentir librement aux lois et qu’ils ont donc à exercer une vigilance critique à l’égard de celles-ci pour qu’elles ne rétablissent pas des privilèges ou une domination de quelques individus sur les autres.




    On trouve précisément une telle réflexion chez Kant. La discipline est positive en ce qu’elle transmet le respect de l’ordre mais elle risque aussi – en particulier parce qu’elle s’adresse aux enfants – de créer chez les individus l’habitude de se soumettre sans poser de question. Or pour Kant l’ambition de l’éducation doit être de rendre l’individu libre, c’est-à-dire autonome, c’est-à-dire capable de juger des lois et des règles morales en vigueur dans la société afin de vérifier qu’elles sont bien rationnelles et qu’il peut dès lors y consentir pleinement. Le risque de la discipline est donc de détourner l’éducation de son but. La solution kantienne à cette difficulté passe par l’importance du travail dans le cadre de l’éducation. L’enfant renonce en effet à la satisfaction immédiate de ses désirs pour se soumettre à une activité difficile, ce qui favorise la réflexion, condition sine qua non de l’autonomie.
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      Kant (1724-1804)




      Philosophe allemand, Emmanuel Kant est l’auteur d’une œuvre majeure dans l’histoire de la philosophie, que ce soit dans le domaine de la connaissance, de la philosophie morale ou de la théorie esthétique. Ses trois œuvres majeures sont la Critique de la raison pure en 1781, la Critique de la faculté de juger en 1788 et la Critique de la raison pratique en 1790.


    




    En outre, dans la mesure où les citoyens sont tous égaux, l’éducation doit à la fois rappeler aux individus l’égalité qui est liée à la loi (tous les individus sont égaux devant la loi) mais aussi favoriser la réalisation de l’égalité en permettant à chacun de sortir de sa condition sociale.




    Grâce à l’éducation, l’homme, dans les sociétés démocratiques, peut s’élever socialement. Tel est le constat fait par Alexis de Tocqueville, dans De la démocratie en Amérique (1835-1840). Les relations entre les maîtres et les valets ne sont alors plus les mêmes que dans les sociétés aristocratiques, un enfant de valet pouvant, grâce à l’éducation, accéder un jour au rang de maître. Aussi Tocqueville écrit-il : « Lorsque les conditions sont presque égales, les hommes changent sans cesse de place ; il y a encore une classe de valets et une classe de maîtres ; mais ce ne sont pas toujours les mêmes individus, ni surtout les mêmes familles qui les composent ; et il n’y a pas plus de perpétuité dans le commandement que dans l’obéissance. »




    Deux images structurent cet essai politique : la flèche est associée aux possibilités d’élévation qu’offre la société démocratique, tandis que le cercle traduit l’aliénation, l’enfermement, la cyclicité des sociétés aristocratiques. L’éducation pour tous – y compris pour les filles – que propose la démocratie permet de briser le cercle et de sortir de sa condition.
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      Alexis de Tocqueville




      Philosophe politique, politiste et homme politique français, né en 1805 et mort en 1859. Alors qu’il est jeune magistrat, il est missionné par le ministère pour réaliser une étude du système pénitentiaire américain. À l’issue de son séjour d’un an aux États-Unis, il réalise De la démocratie en Amérique, œuvre majeure dans laquelle il analyse le système démocratique en général. À la fin de sa vie, il rédige L’Ancien Régime et la Révolution où il cherche à analyser l’origine de la Révolution française et son déroulement.


    




    Enfin, comme tout citoyen est un gouvernant en puissance, l’éducation doit lui donner les moyens de remplir ce rôle et de prendre part à la vie publique.




     b. Vers la conquête d’une émancipation féminine




    Depuis le xviiie siècle et les multiples remises en question de la société par les philosophes des Lumières, de nombreuses œuvres posent la question de la place de la femme dans la société, le plus souvent patriarcale. C’est à cette époque que les premiers mouvements d’émancipation des femmes trouvent leur première manifestation. Pris en charge par des femmes lettrées et de condition sociale élevée, ce combat est au début réservé à un public réduit, celui des milieux aristocratiques éclairés. Olympe de Gouges et sa courageuse Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne en 1791 ou Émilie du Châtelet, brillante érudite qui réussit à s’imposer dans le domaine scientifique, sont les aînées dans le sillage desquelles s’engagent au xixe siècle toutes celles qui revendiquent l’accès à la connaissance, à l’instruction au même titre que les hommes. Longtemps elles ont en effet été maintenues dans l’ignorance et les seules compétences qu’on leur demandait se résumaient à peu près au programme qu’Arnolphe réserve à la jeune Agnès, qu’il envisage d’épouser dans la pièce de Molière L’École des femmes (1662) :




    « Et c’est assez pour elle, à vous en bien parler,




    De savoir prier Dieu, m’aimer, coudre et filer. »




    C’est d’ailleurs à cette comédie de mœurs que se réfère la révolutionnaire féministe Louise Michel (1830-1905) dans ses Mémoires publiés en 1886. Cette institutrice anarchiste, fervente combattante durant la Commune de Paris, déplore le peu de progrès du côté des rapports hommes/femmes depuis le xviie siècle : « Si l’égalité entre les deux sexes était reconnue, ce serait une fameuse brèche dans la bêtise humaine. En attendant, la femme est toujours, comme le disait le vieux Molière, le potage de l’homme. » (Molière, L’École des femmes, 1662, II, 4). L’émancipation et la voie vers l’égalité passent par l’éducation et l’instruction. Mais dans un monde d’hommes où les rôles clés sont réservés aux hommes, difficile de revendiquer et d’obtenir une éducation qui permette d’accéder à des responsabilités sociales ou politiques. Pour Louise Michel, l’éducation pour les jeunes filles doit être défendue au même titre que l’éducation pour tous. Pour elle, « la tâche des instituteurs, ces obscurs soldats de la civilisation, est de donner au peuple les moyens intellectuels de se révolter. » (Louise Michel, Mémoires, 1886). Cette jeune érudite qui lit Voltaire et Rousseau dédiera ainsi une grande partie de sa vie à ce qu’elle considère comme le plus grand des combats : l’égalité dans l’éducation. Camille Sée (1847-1919), homme politique député de 1876 à 1881, est l’auteur d’une proposition de loi en faveur de l’ouverture des lycées pour les filles. Débattue sous le gouvernement Jules Ferry, elle aboutit à la loi Sée. Or, même si cette loi permet aux jeunes filles d’accéder aux collèges et lycées publics, le programme qu’elles suivent est différent de celui des garçons et elles ne peuvent par conséquent se présenter au baccalauréat. Émancipation limitée donc car décidée et réglementée par des hommes qui ne sont pas prêts à renoncer à leur suprématie politique et sociale. Mais les femmes ne désarment pas et des mouvements se forment, s’organisent. Il faut cependant attendre le xxe siècle pour que les femmes obtiennent enfin le droit de vote, s’émancipent du pouvoir marital, osent revendiquer la maîtrise de leur corps notamment par la contraception ou l’autorisation de l’avortement, sans encourir les foudres de la vindicte populaire. Des noms célèbres de femmes, qui ont lutté pour une émancipation totale de la femme par rapport à l’homme, rappellent que le combat se mène dans tous les domaines : social, politique, intellectuel, familial… Simone de Beauvoir, l’une des pionnières de la libération de la femme, a montré que l’on peut être une femme et mener une existence indépendante et libre. Dans son célèbre essai Le Deuxième sexe elle déclare : « On ne naît pas femme, on le devient. » Elle analyse ensuite comment l’identité féminine se construit comme inférieure à l’identité masculine. Gisèle Halimi (1927-2020), une des avocates féministes les plus importantes du xxe siècle fut une infatigable combattante pour la cause des femmes et le droit à l’avortement. Lors du procès de Bobigny en 1972, son action en tant qu’avocate de femmes accusées d’avortement illégal permet l’acquittement de trois des accusées ainsi qu’un sursis pour la quatrième, et contribue à l’évolution vers la loi Veil sur l’interruption volontaire de grossesse en 1975. Simone Veil en effet, ministre de la santé sous la présidence de Valery Giscard d’Estaing, prononce un célèbre discours le 26 novembre 1974 à l’Assemblée nationale. Elle y défend la légalisation de l’avortement. Cette loi sur l’interruption volontaire de grossesse, adoptée trois jours plus tard puis promulguée le 17 janvier 1975 porte son nom. Annie Ernaux (née en 1940) est une romancière qui évoque dans son œuvre, en grande partie autobiographique, la difficulté à s’émanciper pour les jeunes filles de ces années-là précisément. Son œuvre a une dimension sociologique forte qui donne à voir l’ampleur de la difficulté. Dans La Place, paru en 1983, tout en recomposant peu à peu la vie de son père, modeste commerçant, elle évoque la distance de classe qui s’est installée entre elle et lui à partir du moment où elle a poursuivi des études qui l’ont conduite à vivre dans un autre univers que celui dans lequel elle avait grandi. L’émancipation de la jeune fille, son parcours brillant, lui ont permis d’acquérir une liberté que la plupart des jeunes filles de son milieu ne connaissaient pas à cette époque. L’écriture, après la mort du père, lui permet de retrouver l’héritage paternel, familial, qu’elle avait gommé dans sa volonté de se libérer. Or, dans un autre roman, en partie autobiographique, La Femme Gelée (1981), la narratrice, mariée à un étudiant en droit, découvre dès les premiers mois de vie commune, que les théories qu’ils partagent sur l’égalité des sexes sont mises à rude épreuve au quotidien. L’émancipation acquise par les études trouve ses limites dans une société où les tâches domestiques restent l’apanage des femmes.
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      Simone de Beauvoir (1908-1986)




      Philosophe et femme de lettres. Compagne du philosophe et homme de lettres Jean-Paul Sartre, avec qui elle entretient une relation libre, elle mène une vie indépendante. Enseignante, considérée comme une des pionnières du féminisme, elle écrit des essais (Le Deuxième Sexe, 1949), des romans et des récits autobiographiques (Mémoires d’une jeune fille rangée, 1958) Elle obtient, tout en suscitant de vives polémiques, la consécration, grâce à son livre Le Deuxième Sexe : traduit dans plusieurs langues et aux États-Unis, il se vend à un million d’exemplaires et nourrit la réflexion des principales théoriciennes du Women’s Lib (Mouvement de libération des femmes aux États-Unis). Simone de Beauvoir devient la figure de proue du féminisme en décrivant dans son essai une société qui maintient la femme dans une situation d’infériorité. Elle y montre l’aliénation imposée par l’éducation des jeunes filles. Elle a participé au mouvement de libération des femmes dans les années 1970. Dans son autobiographie (Mémoires d’une jeune fille rangée, 1958) elle raconte notamment son émancipation par rapport à son milieu bourgeois désargenté et déclassé où il était incongru que les femmes fassent des études. Elle évoque en particulier le regard désapprobateur que son père pose sur son évolution et son désir très tôt exprimé d’être indépendante, d’étudier et de choisir sa vie, en s’affranchissant de ce que la société attend alors d’une femme. « Demain j’allais trahir ma classe et déjà je reniais mon sexe ; cela non plus, mon père ne s’y résignait pas. » écrit-elle dans son autobiographie. Sa vie et son engagement philosophique et social sont un exemple d’émancipation féminine.


    




     c. Le soupçon sur la portée émancipatrice réelle de l’éducation




    Néanmoins, un certain nombre de penseurs ont très vite soupçonné l’éducation de ne pas jouer un rôle réellement émancipateur.




    Marx, en particulier, a contribué de manière décisive à changer la perspective sur la question de l’émancipation. Auparavant, on avait tendance à penser l’émancipation à partir d’un individu caractérisé par sa liberté. S’émanciper revenait alors au fond pour les individus à se ressaisir de cette liberté. C’est précisément ce postulat que Marx rejette : les individus sont toujours déjà pris dans des rapports sociaux bien précis qui déterminent leur manière de penser, d’agir, etc. Dès lors, on ne saurait partir de l’individu libre pour penser l’émancipation car il s’agit là d’une illusion. Le seul point de départ valable est celui de l’examen des rapports sociaux précis qui caractérisent une société à un moment donné. Or pour Marx, c’est le capitalisme qui détermine les rapports sociaux de son époque. Ce qui apparaît dès lors, c’est que non seulement la classe sociale ouvrière est exploitée par la bourgeoisie, mais qu’en outre l’État contribue à la perpétuation de cette exploitation. En effet, la classe sociale bourgeoise est parvenue à s’approprier l’État et à en faire un instrument de reproduction des conditions de l’exploitation capitaliste toujours plus efficace. Loin d’être neutre et au service de la garantie et de la protection des droits naturels de tous les individus et de leur égalité, l’État est au service d’une classe sociale en situation de domination. Pour comprendre en quoi consiste l’exploitation de la classe ouvrière, il faut en revenir au fonctionnement du capitalisme. Puisqu’il repose sur la production et la circulation de marchandises, le capitaliste verse un salaire à des travailleurs, qui deviennent dès lors ses salariés, afin qu’ils fassent usage des moyens de production dont le capitaliste a la propriété, pour produire des marchandises qui seront également la propriété du capitaliste. Le salariat se présente ainsi comme un échange : en échange d’un salaire, le travailleur concède au capitaliste la possibilité d’utiliser sa force de travail durant un certain temps et à l’intérieur d’un certain lieu pour produire des marchandises. Or pour que le capitaliste puisse ainsi acheter la force de travail d’un travailleur, il est tout d’abord nécessaire que ce dernier soit considéré comme le libre propriétaire de cette force. Ensuite, il faut que vendeur et acheteur de force de travail se rapportent l’un à l’autre comme personnes juridiquement égales, propriétaires individuels de capital, de biens ou de force de travail qui décident librement, volontairement de s’engager dans un échange marchand comme rapport juridique dont la forme est le contrat. Dès lors, la relation salariale est censée être un rapport de libre volonté à libre volonté, à parité de droits, et un échange qui comme tout échange marchand doit s’effectuer à valeur égale. Ce que Marx montre alors, c’est que cette forme juridique du contrat masque la réalité des rapports de production. Ce qui est tout d’abord masqué par cette forme juridique du contrat, c’est que le travailleur n’est que formellement libre de vendre sa force de travail contre un salaire. Dans les faits, il y est obligé parce qu’il ne peut faire autrement s’il veut survivre. Par ailleurs, et puisque le salariat se présente comme un échange marchand, il doit en principe être un échange d’équivalent contre équivalent. Or comme tout échange, le salariat se produit parce qu’il répond à des intérêts qui amènent les deux parties qui échangent à se lier par cet échange même. L’intérêt du vendeur, du travailleur, est clair : il vend sa force de travail contre un salaire afin de survivre. Il reçoit un salaire qui correspond ainsi à l’entretien de sa force de travail, c’est-à-dire à la valeur de tout ce qui permet le renouvellement de cette force. Mais ce que le capitaliste reçoit en échange du salaire qu’il verse c’est la possibilité de faire travailler la force de travail au-delà du temps nécessaire à la production des biens servant à sa reproduction. Le travailleur produit ainsi une valeur supérieure à la valeur des biens nécessaires à l’entretien de sa force de travail, c’est-à-dire une plus-value. Formellement le salariat est un échange qui s’effectue à valeur égale. Dans les faits, le capitaliste exploite la force de travail pour en tirer une plus-value. L’ouvrier est ainsi aliéné dans le système capitaliste pour plusieurs raisons. Premièrement, il est forcé de vendre sa force de travail pour survivre et est ainsi devenu une marchandise. Deuxièmement, il est mis en concurrence avec les autres travailleurs au lieu d’entretenir des liens de solidarité avec eux. Troisièmement, il est dépossédé du produit de son travail.




    Or l’éducation est précisément un des moyens mis en œuvre par l’État pour assurer la reproduction des conditions de l’exploitation. Marx la caractérise ainsi comme « la force spirituelle de la répression ». En effet, les individus – grâce à l’institution scolaire – apprennent à la fois des techniques et des savoir-faire qui vont les rendre plus efficaces, plus productifs dans leur travail (et donc plus intéressants pour le capitaliste puisqu’ils vont produire plus de plus-value), mais aussi une discipline qui va les rendre plus obéissants, et enfin toute une idéologie qui finit par les rendre aveugles à la réalité de leur exploitation et au rôle joué par l’État. Pour autant, Marx ne renonce pas à la portée émancipatrice de l’éducation. Tout comme l’individu, l’éducation est déterminée par les rapports sociaux dans le cadre desquels elle se trouve. Autrement dit, il est possible de transformer l’éducation pour qu’elle ne soit plus au service de la classe dominante mais favorise au contraire l’émancipation réelle des individus.
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      Karl Marx




      Philosophe et économiste allemand, né en 1818 et mort en 1883. Son influence tant sur le xixe que sur le xxe siècle est considérable dans la mesure où beaucoup de mouvements révolutionnaires et de penseurs se sont placés dans le sillage de sa pensée. Il est notamment connu pour sa conception de l’histoire, sa théorie de la lutte des classes et son analyse du fonctionnement du capitalisme.


    




    Dans la seconde moitié du xxe siècle, Foucault et Bourdieu ont chacun à leur manière contribué à relancer ce soupçon porté sur le rôle émancipateur de l’éducation. Pour bien comprendre l’apport majeur de Foucault à la réflexion philosophique et politique, il faut voir qu’il abandonne un certain nombre de postulats qui marquaient la conception traditionnelle du pouvoir. On peut résumer ces postulats de la manière suivante : le pouvoir serait possédé par une classe qui l’aurait conquis, serait localisé dans l’État, État qui serait lui-même subordonné à un mode de production. Enfin, le pouvoir agirait tantôt par violence, tantôt par idéologie. Or pour Foucault, le pouvoir peut agir ainsi, mais on ne saurait pour autant le définir de la sorte. Le pouvoir est avant tout productif, et il produit du réel. Foucault montre ainsi comment un nouvel exercice du pouvoir – que Foucault nomme disciplinaire – s’étend depuis le xviie siècle et est à l’œuvre aussi bien dans les écoles que dans le milieu hospitalier ou à l’armée.




    Il s’agit ainsi de discipliner le corps en exerçant un contrôle minutieux de toutes ses opérations, de tous ses gestes, comportements, mouvements, pour le rendre tout à la fois utile et docile, ou, comme l’écrit Foucault, « d’autant plus obéissant qu’il est plus utile, et inversement. » (M. Foucault, Surveiller et punir, 1975). Pour y parvenir, la discipline procède tout d’abord à une répartition des individus dans l’espace. En particulier, elle va le quadriller, de sorte à ce que chaque individu ait sa place et qu’à chaque emplacement se trouve un individu. Il s’agit par là même de se donner les moyens de mieux connaître et de mieux contrôler les individus ainsi localisés. Cette organisation de l’espace vise à s’assurer de l’obéissance des individus mais permet aussi d’en tirer le plus d’effets possible. Mais la discipline ne passe pas seulement par l’organisation de l’espace. Elle consiste aussi en un contrôle de l’activité et du temps. L’exercice occupe ainsi une place importante dans la discipline : par la répétition d’une tâche donnée et par la gradation de la difficulté, il s’agit d’amener le comportement jusqu’à un état terminal qu’on juge optimal. Par ailleurs, la discipline passe par les moyens du regard hiérarchique, de la sanction normalisatrice et leur combinaison dans l’examen. Foucault a notamment recours au Panopticon de Bentham pour décrire ce fonctionnement de la discipline. Il s’agit d’un projet de prison, où les cellules sont disposées en cercle autour d’une tour centrale. Chaque cellule possède une porte à barreaux donnant sur la tour centrale, si bien que rien de ce que fait le prisonnier ne peut échapper au surveillant placé dans la tour. En revanche, le surveillant placé dans la tour ne peut être vu depuis les cellules. Les prisonniers ne savent donc jamais s’ils sont réellement surveillés mais savent en revanche qu’ils peuvent l’être à tout instant. Ils finissent ainsi par intérioriser la surveillance et par produire d’eux-mêmes les comportements attendus, afin d’éviter une sanction ou une punition. Selon Foucault une telle architecture fonctionne également dans le cas de l’école : « Soit l’exemple de la “classe”. (…) Peu à peu – mais surtout après 1762 – l’espace scolaire se déplie ; la classe devient homogène, elle n’est plus composée que d’éléments individuels qui viennent se disposer les uns à côté des autres sous le regard du maître. (…) En assignant des places individuelles, il (le rang) a rendu possible le contrôle de chacun et le travail simultané de tous. Il a organisé une nouvelle économie du temps d’apprentissage. Il a fait fonctionner l’espace scolaire comme une machine à apprendre, mais aussi à surveiller, à hiérarchiser, à récompenser. » (M. Foucault, Surveiller et punir, 1975).




    De manière intéressante, alors même que Foucault remet en question les postulats marxistes quant au pouvoir, on peut penser que ce qu’il décrit avec la discipline rejoint ce que Marx cherchait à dire quand il faisait de l’éducation une forme sociale au service de l’exploitation capitaliste. En produisant des individus d’autant plus obéissants qu’ils sont plus utiles, et inversement, l’école fournit au capitalisme une main-d’œuvre efficace, productive, et docile.
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      Michel Foucault




      Philosophe français majeur de la seconde moitié du xxe siècle, né en 1926 et mort en 1984. Il est notamment célèbre pour ses réflexions sur le pouvoir et son analyse des différents dispositifs de pouvoir se succédant dans l’histoire.


    




    Comme on l’a vu, l’idée était que l’éducation contribuait à une société plus juste et plus égalitaire dans la mesure où elle permettait aux individus de s’élever dans la société. C’est précisément cette idée que Bourdieu critique, en montrant que le fonctionnement actuel de l’école en fait un instrument de reproduction des inégalités. Bourdieu reprend en sociologue la critique marxiste en montrant que l’État, loin d’être neutre, permet aux classes sociales dominantes de reproduire leur domination. L’école étant sous le contrôle de l’État, elle participe précisément de cette reproduction. En effet, l’école valorise toutes les habitudes, attitudes quotidiennes et valeurs des classes dominantes. Dès lors tout est fait pour que l’enfant issu de ces classes dominantes réussisse à l’école et que l’enfant issu des classes dominées échoue et intériorise ainsi sa situation d’infériorité sociale et l’accepte.




    Zoom auteur [image: ]




    

      Pierre Bourdieu




      Sociologue français majeur de la seconde moitié du xxe siècle, né en 1930 et mort en 2002. Il est notamment connu pour son analyse des mécanismes de reproduction des différentes hiérarchies sociales.


    




    Marx, Foucault comme Bourdieu n’ont cependant jamais appelé à la fin de l’éducation. En critiquant le fonctionnement actuel de l’éducation, il s’agissait pour eux de participer à une transformation de l’éducation, afin qu’elle joue réellement un rôle émancipateur.




     3. L’émancipation aujourd’hui : quelle éducation ?




     a. L’abandon des grands récits téléologiques




    Ce qui a changé depuis le xviiie siècle, c’est la conception même de l’émancipation. Pour le comprendre, on peut retracer à grands traits une histoire de l’émancipation. Dans l’Antiquité et au Moyen Âge, l’émancipation est toujours accordée à un individu par un autre, qui occupe une place plus élevée que lui dans la hiérarchie sociale. Ainsi, les esclaves émancipés l’étaient sur décision de leur maître, qui disposait du pouvoir de les affranchir. On peut dire que l’émancipation commence en son sens proprement moderne lorsqu’elle n’est plus octroyée mais conquise par des individus qui revendiquent leur égale liberté avec tous les autres êtres humains.




    On peut penser que cette émancipation en son sens moderne commence dès la Réforme protestante du xvie siècle, avec l’idée que les individus peuvent lire et interpréter eux-mêmes les écrits religieux, tout comme ils peuvent organiser eux-mêmes leurs églises sans avoir à se soumettre, dans les deux cas, à une hiérarchie cléricale en place. En outre, l’humanisme du xvie siècle combat pour l’émancipation de la pensée humaine en défendant l’esprit critique, la liberté religieuse, etc. De même, avec la révolution scientifique, ce qui se met en place, c’est l’exigence d’une autonomie de la science, qui puisse déterminer elle-même ses propres règles de fonctionnement et domaines de recherche sans être soumise à une autorité religieuse ou politique. La pensée se libère ainsi progressivement des autorités traditionnelles.




    Au xviiie siècle, avec les Lumières, l’émancipation est à la fois émancipation de la pensée, mais aussi émancipation politique. Pour illustrer cette émancipation de la pensée, on peut prendre ce texte célèbre de Kant.




    « Les lumières sont ce qui fait sortir l’homme de la minorité qu’il doit s’imputer à lui-même. La minorité consiste dans l’incapacité où il est de se servir de son intelligence sans être dirigé par autrui. Il doit s’imputer à lui-même cette minorité, quand elle n’a pas pour cause le manque d’intelligence, mais l’absence de la résolution et du courage nécessaires pour user de son esprit sans être guidé par un autre. Sapere aude, aie le courage de te servir de ta propre intelligence ! voilà donc la devise des lumières. »




    Kant, Qu’est-ce que les Lumières ?, 1784, Trad. J. Barni, 1853.




    En premier lieu, Kant fait un constat : les individus sont encore dans un état de minorité. Ensuite, il définit cet état de minorité : la minorité consiste en une incapacité à se servir de sa propre pensée sans la tutelle d’un autre (qu’il s’agisse d’un autre individu ou d’une structure sociale) dont l’autorité nous maintient dans cet état de minorité. Enfin, Kant lance un appel au courage : les individus ont à sortir de leur état de minorité et pour cela il faut qu’ils se décident à utiliser leur entendement de manière autonome et qu’ils aient le courage de mettre en œuvre cette résolution.




    Du point de vue politique, il s’agit de lutter contre tous les régimes fondés sur la domination de quelques-uns et d’instaurer des formes de pouvoir politique auxquels tous puissent librement consentir dans la mesure où elles préservent et garantissent leurs droits naturels et respectent ainsi la liberté et l’égalité de tous.




    Cette émancipation politique s’est ensuite progressivement étendue dans trois directions : premièrement vers les revendications de droits égaux par les femmes ; deuxièmement, vers les revendications des peuples colonisés souhaitant échapper à l’esclavage ; troisièmement vers les revendications de tous les peuples souhaitant devenir des nations souveraines et accéder à l’indépendance. Puis, comme nous l’avons vu, le marxisme a apporté une contribution importante à cette histoire de l’émancipation. Il s’agit désormais de sortir le travail humain de son aliénation en construisant la société communiste comme association libre d’individus libres.




    L’émancipation a continué à progresser selon deux axes, dans la seconde moitié du xixe siècle et au xxe siècle. Sur un premier axe, les mouvements ouvriers ont obtenu un certain nombre d’avancées au niveau du droit : droit de grève, suffrage universel masculin, début de droit du travail, etc. Ce mouvement s’est progressivement approfondi et a connu des avancées majeures en France avec le Front populaire (hausse des salaires, congés payés…) puis avec le programme du Conseil National de la résistance à la sortie de la seconde guerre mondiale (droit de vote des femmes, sécurité sociale…).




    Sur un second axe, l’émancipation a progressé avec les succès des luttes de libération nationales et anticoloniales.




    Mais l’idée émancipatrice s’est aussi brisée sur un certain nombre de difficultés. En premier lieu, la transformation progressive de l’État-parti de l’URSS en système totalitaire, la découverte de ses violences concentrationnaires et la dissolution finale de l’URSS en 1989 ont mis à mal l’idéal de l’émancipation communiste.
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      L’Archipel du Goulag




      L’Archipel du Goulag. 1918-1956, essai d’investigation littéraire est un livre d’Alexandre Soljenitsyne publié en 1973 à Paris. Rédigé à partir de l’expérience personnelle de l’auteur et des témoignages de prisonniers, cet essai traite du fonctionnement des camps de travaux forcés soviétiques. L’ouvrage eut un retentissement majeur dès sa publication dans la mesure où il mettait en avant le fonctionnement totalitaire de l’URSS alors même que le Parti communiste français occupait encore à l’époque une place essentielle dans la vie politique et intellectuelle française.


    




    En outre, on peut se demander ce qu’il reste de l’idée émancipatrice avec l’essor du capitalisme mondialisé (encore accéléré par l’effondrement de l’alternative communiste) et les violences qui l’accompagnent (nous y reviendrons dans le chapitre sur l’histoire et la violence). Ce qui s’est ainsi déconstruit, c’est le postulat sur lequel était fondée l’idée émancipatrice propre aussi bien au siècle des Lumières qu’au marxisme, à savoir une vision eschatologique de l’histoire. Rappelons que dans les religions juive et chrétienne, l’eschatologie comprend l’idée qu’il y aura une fin des temps après laquelle surviendra une société enfin parfaite. C’est précisément ce que promettait l’émancipation : la réalisation d’une société dans laquelle tout rapport de pouvoir aurait disparu et où la nature humaine se serait enfin réalisée. Le xxe siècle, avec ses guerres, ses totalitarismes, ses violences est venu battre en brèche cette idée. Cela ne signifie nullement la fin de l’idée émancipatrice, mais la nécessité de repenser son concept. Il s’agit ainsi d’admettre qu’on n’en aura jamais fini avec les rapports de pouvoir et qu’ainsi les luttes émancipatrices seront sans cesse à reprendre, dans de nouveaux contextes, contre de nouvelles formes de pouvoir qui ne cesseront jamais de surgir sous des visages renouvelés. C’est peut-être une des raisons qui explique l’importance de la pensée de Michel Foucault. En rompant avec l’idée que le pouvoir appartiendrait à une classe donnée, serait localisé dans l’État et procéderait seulement par violence et/ou par idéologie, Foucault se donne les moyens de réaliser une microphysique du pouvoir, où ce dernier passe par d’innombrables points d’affrontement, foyers, lieux, et entre sans cesse, en fonction des époques, dans de nouveaux rouages, montages, exercices, dispositifs. Il serait vain, de ce point de vue, de rêver à une sortie définitive hors du pouvoir. L’enjeu est alors d’exercer une vigilance critique à l’égard des rapports de pouvoir déjà existants et ceux en train d’apparaître, de manière à relancer sans cesse les luttes émancipatrices.




     b. La reconnaissance de la multiplicité des luttes émancipatrices




    En outre, l’émancipation moderne s’est trouvée dès le xixe siècle face à une autre difficulté, celle de la pluralité des luttes émancipatrices. Une certaine lecture de l’œuvre de Marx a en effet pu déboucher sur l’idée que tous les mouvements de résistance autres que ceux contre l’exploitation du capital étaient secondaires et dérivés ; et surtout que le conflit entre capital et travail possédait la propriété de simplifier tous les autres antagonismes sociaux, comme s’ils pouvaient en définitive tous être reconduits au conflit entre la classe prolétarienne et la classe bourgeoise. Une telle lecture a ainsi pu conduire à étouffer d’autres luttes émancipatrices, jugées secondaires vis-à-vis du conflit entre le prolétariat et la bourgeoisie. Ce fut notamment le cas des luttes pour l’émancipation féminine, que les mouvements ouvriers eurent du mal à intégrer (quand le féminisme ne fut pas tout simplement critiqué comme relevant de la bourgeoisie). Ce qu’il faut ainsi désormais admettre, c’est que les luttes émancipatrices (qu’elles soient écologiques, pour la liberté sexuelle, contre le capitalisme…) sont plurielles, multiples, irréductibles les unes aux autres. Cela ne signifie pas qu’elles ne peuvent pas se lier, se rejoindre, mais que cette articulation est à inventer au cas par cas, dans des conjonctures toujours singulières, et qu’on ne saurait décréter a priori que telle lutte est prioritaire et peut ainsi se donner le droit d’étouffer les autres ou de les refouler.




     c. La construction de l’esprit critique




    Aujourd’hui, en France, on aimerait penser que l’éducation des filles et des garçons est la même mais de nombreux clichés sur les genres persistent. Les formations scientifiques sont davantage choisies par les garçons que par les filles ; dans le monde du travail les femmes subissent souvent des inégalités salariales, sont victimes du « plafond de verre ». Dans certaines régions du monde les droits des femmes sont un combat dangereux et quotidien et l’éducation y est insuffisante, voire inexistante. Un réel souci d’équité devrait toujours régner au sein du système éducatif et la question de l’émancipation des femmes et des hommes qui composent la société devrait être une priorité pour tous, pour le bien de tous. Discrimination, sexisme, misogynie sont dénoncés et combattus mais le combat doit commencer dès la scolarisation des enfants. Notre société est encore très genrée dès les premières années de l’école maternelle. Il est nécessaire de rester vigilant et de passer au crible notre société contemporaine qui peut laisser ressurgir des stéréotypes ancestraux que l’on croyait dépassés. Pour permettre à notre éducation d’être véritablement émancipatrice il est important, voire capital, de développer l’esprit critique, de permettre aux enfants, aux jeunes collégiens, lycéens, d’exercer leur jugement rationnel. Les clichés peuvent se loger là où on ne se méfie pas. Nombreux sont les écrits sur les jouets et la reproduction à la fois sociale et genrée qu’ils proposent sans que la plupart des parents s’en émeuvent. Elena Gianini Belotti (née en 1929) est une sociologue, pédagogue et auteure féministe italienne qui aborde la théorie des genres précisément à travers les jouets. Elle écrit dans Du côté des petites filles, (Éditions des femmes – Antoinette Fouque, 1994) : « J’ai eu l’occasion d’observer souvent dans les crèches où on laisse à l’enfant le libre choix de ses jeux, de ses objets et de ses activités, que les fillettes jouent tout autant que les garçonnets avec des petites voitures, des avions, des bateaux, etc., jusqu’à trois ans environ. » Il est important que chacun d’entre nous s’interroge sur les modèles à transmettre aux enfants aujourd’hui. Ces enfants auxquels on donne de plus en plus tôt la possibilité de « faire comme les grands » leur indique-t-on vraiment le chemin de l’émancipation ? Au-delà des stéréotypes et clichés, que notre société peut reproduire de génération en génération, si nous ne questionnons pas sans cesse ce que l’on peut avoir tendance à considérer trop facilement comme acquis, un autre danger menace, sous l’apparence inoffensive d’un partage sans limite d’informations. À l’heure des réseaux sociaux, des technologies de pointe mises au service du plus grand nombre, à une époque où l’information et les connaissances semblent accessibles à tous, il est sans doute plus que jamais important d’aider nos enfants, dès leur plus jeune âge, à développer leur esprit critique. L’accès immédiat à une masse infinie d’informations grâce au web permet certes un enrichissement intellectuel, une ouverture sur le monde, mais aussi la propagation de fausses nouvelles. Nombreux sont les adultes qui peuvent en être victimes s’ils ne vérifient pas et ne confrontent pas leurs sources. Dans cet univers médiatique de plus en plus technologique, constellé de zones d’ombre, comment l’Homo numericus peut-il devenir un citoyen numérique, libre, éclairé, pleinement capable de participer activement au progrès de nos sociétés ? Il est invité à trouver sa liberté dans la connaissance et l’affûtage de son esprit critique et de son intelligence : « Les nouvelles technologies nous ont condamnés à devenir intelligents » déclarait le philosophe Michel Serres à l’occasion d’une conférence sur les nouvelles technologies prononcées à Lille, à L’INRIA (Institut national de recherche en informatique et en automatique) les 10 et 11 décembre 2007. Cette réflexion est au centre des enjeux d’une éducation aux médias et à l’information, à l’ère des écrans connectés, des plateformes et des réseaux sociaux. L’école accorde une place non négligeable à l’éducation aux médias. De nombreux thèmes peuvent être abordés : la rapidité et les mécanismes de médiatisation au sujet d’un événement ou d’une personne (par exemple le parcours médiatique de la jeune Greta Thunberg), le traitement médiatique de l’information scientifique qui fait rarement la une de la presse, sinon sur des questions de santé et souvent de manière alarmiste. Il est important sur ce sujet en particulier de savoir déjouer les infox liées notamment à l’alimentation, à la santé et plus généralement aux sciences. Depuis sa création en 1983, le CLEMI (centre pour l’éducation aux médias et à l’information) a pour mission d’apprendre aux élèves une pratique citoyenne des médias.
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      L’infaux




      Développer l’esprit critique contre les « infaux »




      « L’EMI est secouée par les dernières crises autour de l’infaux (fake news) – triple mixte de rumeur, de propagande et de complotisme – plus fort même que l’intox, qui est un mélange toxique, mais somme toute discernable, de vérité et de mensonge. L’infaux est un phénomène qui relève de la désinformation mais sa volonté de nuisance est sans précédent car l’informatique la rend transfrontière et transmédia, donc virale. L’EMI doit impérativement tenir compte de la transformation numérique, qui est passée du “continent bleu” au “continent noir”. Autrement dit, elle est passée du surf et du babillage et clavardage sur les plateformes contrôlées par les GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft), aux mines d’extraction toxique de données à des fins de manipulation et de déstabilisation massive. » Divina Frau-Meigs (France) est professeur en sciences de l’information et de la communication à la Sorbonne Nouvelle, titulaire de la chaire UNESCO « Savoir devenir à l’ère du développement numérique durable ».
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